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Les présentations contenues dans ce dossier ne sont pas un résumé des interventions que feront les conférencières et les conférenciers durant le colloque, mais le cadre général dans lequel s’inscrit la problématique qu’elles et ils aborderont. Certains textes des intervenantes et des intervenants vous seront remis durant le colloque. Tous les textes feront l’objet d’une publication dans les actes du colloque qu’Inform’Elle éditera en 2004

Vendredi 31 octobre, 9 h. 

L’aide juridique, un droit pour les pauvres

Intervenante : Vivian Labrie, porte-parole du Collectif pour un Québec sans pauvreté

( ( (
Parler d’aide juridique, signifie, in fine, parler de pauvreté. C’est, en effet, pour garantir un accès à la justice aux personnes les plus démunies de notre société que le système a été conçu. 

La pauvreté touche  près de 1,5 million de personnes au Québec. Elle atteint des femmes et des hommes, même si, structurellement, ceux-ci disposent de ressources plus élevées que les femmes
. Les femmes occupent plus massivement que les hommes des emplois à temps partiel, à durée déterminée, sur appel, etc. Quand elles sont seules, particulièrement avec des enfants à charge, leur situation se détériore. Selon le Secrétariat à la condition féminine du Québec, parmi les femmes monoparentales ayant des enfants mineurs, 57 % sont au seuil de pauvreté. Près du tiers d’entre elles recouraient à l’aide sociale en 1999
. 

Même avec un emploi, même avec un salaire, une personne démunie ne sort pas automatiquement de la pauvreté. Si elle y parvient, le poids des dettes à rembourser, la précarité de l’emploi trouvé, l’arrivée d’un enfant, notamment, peuvent faire qu’elle y est replongée rapidement après un intermède. 

PAUVRETÉ ET ACCÈS À LA JUSTICE

Les personnes qui perçoivent la sécurité du revenu sont automatiquement accessibles à l’aide juridique gratuite. L’étude menée par Inform’Elle, ainsi que les données recueillies par les bénévoles de la ligne d’information juridique, permettent de dégager un portrait « type » des clientes de l’aide juridique. Ce sont des femmes âgées de 30 à 50 ans, ayant généralement des enfants à charge. Leur niveau scolaire ne dépasse pas la cinquième du secondaire et elles disposent de revenus annuels tournant autour des 10 000 $ à 12 000 $, provenant souvent de l’assistance emploi. 

La pauvreté génère des difficultés financières pour assurer les coûts de logement, santé, nourriture, éducation, loisirs, transports, etc. Une autre conséquence est l’isolement géographique et social, le sentiment d’exclusion et d’insécurité. Elle limite l’accès à la justice, ont noté des chercheuses analysant les politiques sociales sur les femmes au Canada : « L'inégalité économique a également des répercussions profondes sur la capacité des femmes de jouir de leurs autres droits. (…( Elle limite l'accès des femmes à la justice, à l'expression de leurs idées et à la participation à la vie politique. 
» 

Le gel des barèmes d’accessibilité à l’aide juridique à ses niveaux de 1981 (pour une personne seule) a exclu, au fil des ans, une population qui avait, autrefois, droit à l’aide juridique  gratuite. Les personnes touchant le salaire minimum ne sont plus couvertes. Par ailleurs, l’inclusion de la pension alimentaire dans le calcul du revenu pénalise les femmes qui la perçoivent. La pension alimentaire est ici, comme pour l’accessibilité à l’aide sociale, considérée comme un revenu alors qu’elle ne l’est pas sur le plan fiscal. 

C’est surtout en droit familial que les femmes font appel à l’aide juridique. En 2001, elles totalisaient 70 % des demandes dans ce secteur
. La question de l’accès à l’aide juridique les concerne donc particulièrement.

LE COLLECTIF POUR UN QUÉBEC SANS PAUVRETÉ

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté regroupe 30 organisations nationales représentant une grande variété de secteurs de la société et de groupes relayeurs actifs dans tout le Québec. Quelque 1800 organismes ont appuyé sa démarche. Il a été mis sur pied en 1998.  Le Collectif a milité pour l’adoption, par le gouvernement québécois, d’une loi visant à construire un Québec sans pauvreté. La « loi 112 », Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, a été adoptée le 13 décembre 2002. 

Pour en savoir plus : http://www.pauvrete.qc.ca
( Inform’Elle, Colloque Pour repenser l’aide juridique, 30 et 31 octobre 2003 (
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